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P R O J E T D E L O I
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du
terrorisme portant transposition de la directive 2001/97/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la direc-
tive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de l’utilisation du
système financier aux fins du blanchiment de capitaux et modifiant:

1. le code pénal;

2. le code d’instruction criminelle;

3. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;

4. la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur financier;

5. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;

6. la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances;

7. la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du
notariat;

8. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat;

9. la loi modifiée du 28 juin 1984 portant organisation de la profes-
sion de réviseurs d’entreprises;

10. la loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession
d’expert-comptable;

11. la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de
hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives;

12. la loi générale des impôts („Abgabenordnung“)

* * *

AMENDEMENTS ADOPTES PAR LA COMMISSION JURIDIQUE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(13.4.2004)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai
l’honneur de vous soumettre ci-après différents amendements au projet de loi sous rubrique que vient
d’adopter la Commission juridique lors de l’examen du projet et de l’avis afférent du Conseil d’Etat,
ainsi que différentes remarques:

1. Amendements à l’article 2

a) La Commission subdivise l’article en deux paragraphes.

b) Aux points 2 et 3 du paragraphe (1), la proposition du Conseil d’Etat de biffer la mention des entre-
prises de réassurances est retenue, sauf à dire au point 2 „dans les limites établies par l’article 6 de la
présente loi“.
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c) La Commission supprime les anciens points 7 et 9 sur proposition du Conseil d’Etat.

d) La Commission insère deux nouveaux points numérotés 7 et 8, libellés comme suit:

„7. les organismes de titrisation situés au Luxembourg;

8. les sociétés d’investissement en capital à risque (SICAR) de droit luxembourgeois;“

e) Au point 15, suite à une proposition du Conseil d’Etat faite à l’endroit de l’article 24, la Commission
insère les termes „de conseil économique“.

f) La Commission remplace le libellé initial du point 17 par le libellé suivant:

„17. les marchands de biens de grande valeur, lorsque le paiement est effectué en espèces, pour une
somme égale ou supérieure à 15.000 euros.“

g) Au paragraphe (2), la Commission remplace le libellé du 3e alinéa par le texte suivant:

„Les professionnels sont obligés de veiller au respect des obligations professionnelles définies au
présent titre également par leurs succursales et par leurs filiales_, au Luxembourg et à l’étranger,
dans lesquelles ils disposent de moyens juridiques leur permettant d’imposer leur volonté sur la
conduite des affaires, pour autant que ces succursales ou filiales ne sont pas soumises à des obliga-
tions professionnelles équivalentes par les lois applicables au lieu de leur établissement.“

Motivation des amendements

A l’exception des points précisés ci-dessous, la Commission décide de retenir toutes les modifica-
tions au texte proposées par le Conseil d’Etat, y compris celles qui visent à supprimer la notion de
„société sous influence dominante“ et à faire une référence plus précise et donc plus restrictive aux
filiales rentrant dans le champ d’application de la loi.

i) La Commission décide de ne pas retenir la notion de „commissaire aux comptes“ qui, au Luxem-
bourg, désigne un organe interne d’une société et non pas un professionnel externe comme le vise la
directive, dont l’objectif est rencontré en droit luxembourgeois par les notions de „réviseur
d’entreprises“ et d’„expert-comptable“.

ii) La Commission décide, nonobstant la directive, de ne pas retenir la notion de „commissaire-
priseur“ qui, au Luxembourg, ne correspond à aucune réalité, ni en droit ni en pratique.

iii) Par contre, dans le droit fil de l’interprétation téléologique fournie par le Conseil d’Etat, la Commis-
sion décide d’ajouter deux catégories d’établissements qui sont de même nature que les OPC, mais
qui n’étaient pas encore réglementées à part au moment de la rédaction du présent projet de loi. Il
s’agit des organismes de titrisation, récemment réglementés, et des SICAR qui sont sur le point de
faire l’objet d’une loi spécifique.

iv) La Commission partage les considérations qui amènent le Conseil d’Etat à s’opposer formellement
au libellé du point 17. Elle constate cependant que la suppression pure et simple de ce point revien-
drait à ne pas transposer le point 6 de l’article 2bis de la directive.

La solution doit dès lors consister à modifier le libellé du point 17. La Commission retient à cet
effet de reprendre le texte même de la directive, élagué de ses éléments exemplatifs sans valeur juri-
dique. La notion de „marchand de biens de grande valeur“, qui ne saurait faire l’objet d’une énuméra-
tion limitative, se définit ainsi par le fait même qu’un tel marchand effectue des ventes pour un
montant de 15.000 euros au moins. Il devient en même temps clair qu’un tel marchand ne tombe dans
le champ d’application de la loi que s’il effectue une telle vente contre un paiement en espèces, à
l’exclusion de tout autre moyen de paiement. Les hypothèses concrètes visées sont dès lors bien
délimitées.

2. Amendements à l’article 3

a) La Commission supprime le 2e alinéa du paragraphe (1), sur proposition du Conseil d’Etat.

b) Au paragraphe (2), la Commission remplace le seuil de 10.000 euros par celui de 15.000 euros.

c) Le paragraphe (7) est complété comme suit: „… soit à un autre professionnel, soit à une institution
financière étrangère soumise à une obligation d’identification équivalente“.

Motivation des amendements

La Commission décide de rencontrer l’opposition formelle du Conseil d’Etat en supprimant l’alinéa
2 du paragraphe (1). Elle estime cependant inutile et impraticable de définir les exigences d’identi-
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fication au-delà des éléments d’identité qui découlent normalement pour une personne physique d’une
pièce d’identité et pour une personne morale d’une inscription au registre officiel.

Par ailleurs, et grâce à la modification apportée au point 17 de l’article 2, il est à la fois évident
qu’aucune identification rétroactive ne saurait être exigée d’un commerçant et que le champ d’appli-
cation du paragraphe (2) reste ainsi acceptable.

Dans ce même paragraphe (2), et en cohérence avec le point 17 de l’article 2, la Commission décide
de porter le montant plancher de 10.000 à 15.000 euros.

Quant aux développements du Conseil d’Etat à propos du paragraphe (6), la Commission partage la
vue du Conseil d’Etat que les opérations commerciales à distance ne sont guère susceptibles de tomber
dans le champ d’application du texte, étant donné qu’elles ne sont normalement pas payées en espèces.

La Commission décide de rencontrer les observations du Conseil d’Etat concernant le paragraphe (7)
en s’inspirant du libellé proposé par la Chambre de commerce qui semble avoir trouvé un bon équilibre
entre les arguments pour et contre développés par le Conseil d’Etat.

Enfin, quant aux observations générales du Conseil d’Etat sur le caractère général de certaines
formulations, la Commission constate que ces formulations figurent dans la directive et en droit positif
luxembourgeois sans avoir donné lieu à contentieux. Si toutefois il devait y avoir un contentieux, elles
fourniraient au juge la marge d’appréciation requise pour une application différenciée et raisonnable du
texte.

3. Amendement à l’article 5

Déférant à la proposition du Conseil d’Etat, la Commission remplace au point a) du paragraphe (1)
le terme „requises“ par „nécessaires conformément aux procédures prévues par la législation
applicable“.

Motivation de l’amendement

La Commission partage la critique fondamentale du Conseil d’Etat et décide de rencontrer son oppo-
sition formelle en modifiant le point a) du paragraphe (1) comme il l’a proposé, ce qui permet de laisser
inchangé le reste de l’article.

La Commission prend note avec intérêt de la remarque formulée par le Conseil d’Etat à propos du
second alinéa du paragraphe (5). Il pourrait y être donné suite en supprimant le mot „financier“, mais la
Commission estime qu’il est préférable de ne s’engager dans cette voie que lors d’une loi ultérieure,
après consultation des professions concernées.

4. Remarque relative à l’article 6

Déférant à la proposition du Conseil d’Etat et sur base des arguments qu’il a fournis, la Commission
supprime les points 2) et 3), et modifie la référence dans le point 4) qui devient le point 2).

5. Amendement à l’article 7

La Commission insère au point 1) les mots „lors d’une consultation juridique“.

Motivation de l’amendement

La Commission décide de compléter le texte du point 1) afin de répondre à une observation de
l’Ordre des avocats du barreau de Luxembourg, visant à incorporer dans le texte le principe contenu au
considérant 17 de la directive. Cet ajout permet de confirmer que les consultations juridiques, par oppo-
sition à la participation aux transactions visée au point 14 de l’article 2, restent protégées par le secret
professionnel de l’avocat.

Par ailleurs et pour répondre à la question posée par le Conseil d’Etat, la Commission souligne que,
contrairement à ce qui est le cas pour les assurances et les casinos, cet article traitant des avocats
n’entend pas déroger à l’article 3. La question est donc sans objet.

6. Remarque concernant l’article 9

La Commission, qui partage les considérations développées par le Conseil d’Etat, leur donne suite en
fixant le plafond de l’amende à 125.000 euros.
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7. Amendements à l’article 10

a) La Commission remplace le tiret „– d’un crime“ par un tiret libellé „– d’une infraction punie d’une
peine privative de liberté d’une durée minimale supérieure à six mois;“.

b) La Commission remplace les trois références erronées à l’article 31 du Code pénal par des références
à l’article 32-1.

Motivation de l’amendement sous a)

Le Conseil d’Etat s’oppose formellement à l’extension „à tout crime“ des infractions primaires du
blanchiment. La Commission peut à première vue comprendre cette réaction. Elle doit cependant rele-
ver que la suppression pure et simple du premier tiret ainsi proposé reviendrait à ne pas transposer la
lettre E de l’article 1er de la directive. Cette disposition oblige les Etats, avant le 15 décembre 2004, à
remplacer la définition fournie par la directive („une infraction susceptible de générer des produits subs-
tantiels et qui est passible d’une peine d’emprisonnement sévère, conformément au droit pénal de l’Etat
membre“), trop imprécise pour répondre aux exigences justifiées du Conseil d’Etat, et de se rapprocher
de la définition fournie par l’action commune 98/699/JAI, correspondant actuellement à la décision-
cadre 2001/500/JAI. Pour respecter cette exigence de droit communautaire, maintes fois rappelée par le
Conseil JAI, la Commission propose de reprendre dans le texte le libellé exact de la décision-cadre qui
est aussi précise qu’un texte pénal doit l’être.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat est d’avis que si les auteurs du projet souhaitent ajouter des infractions
primaires, ils doivent le faire sous forme expresse et limitative. La Commission constate que ces condi-
tions sont bien remplies par les tirets 2 à 7. Elle partage la motivation détaillée fournie pour ces tirets
dans le commentaire du projet initial.

Enfin, quant à l’infraction de fraude aux intérêts financiers de l’UE, dont le Conseil d’Etat croit
qu’elle a été oubliée, elle est bien visée au 5e tiret par la référence aux articles 496-1 à 496-4 du code
pénal.

8. Remarque ayant trait à l’article 11

La Commission ne partage pas l’opinion du Conseil d’Etat selon laquelle cet article serait inutile. En
effet, l’article 23 du CIC ne couvre certainement pas les déclarations de soupçons. La Commission,
constatant l’avis positif de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics, se rallie aux arguments
développés dans le commentaire du projet initial pour maintenir inchangé cet article, sauf à dire
„complété par un troisième paragraphe …“, au lieu de „complété d’un troisième paragraphe …“.

9. Amendement à l’article 12

La Commission remplace le libellé initial de cet article par le libellé suivant:

„Art. 12.– Au paragraphe (2) de l’article 29 du code d’instruction criminelle les termes „des
infractions consistant en des actes de blanchiment“ sont remplacés par les termes „des infractions
consistant en des actes de blanchiment, ainsi que pour les affaires concernant des infractions aux
articles 135-1 à 135-6 du Code pénal“.

Motivation de l’amendement

La Commission constate que l’article 12 n’a pas encore été adapté aux modifications introduites dans
le code d’instruction criminelle par la loi du 12 août 2003 portant répression du terrorisme et son finan-
cement. Elle retient par conséquent de remplacer le texte proposé par un texte identique au nouvel
art. 26 par. 2 CIC.

10. Amendements à l’article 16

a) Au paragraphe (1) concernant la modification de l’article 39 de la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier, la Commission remplace le deuxième alinéa de l’article 39 proposé par le
libellé suivant:

„En outre les établissements de crédit et les PSF sont obligés d’incorporer aux virements et trans-
ferts de fonds ainsi qu’aux messages s’y rapportant, le nom ou le numéro de compte du donneur
d’ordre.“
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b) Au paragraphe (4) la Commission remplace le texte proposé initialement par le libellé suivant:

„2) Les établissements de crédit et les PSF sont obligés de veiller au respect des obligations
professionnelles définies à la présente partie également par leurs succursales et par leurs filiales, au
Luxembourg et à l’étranger, dans lesquelles ils disposent de moyens juridiques leur permettant
d’imposer leur volonté sur la conduite des affaires.“

Motivation des amendements

La Commission décide de rencontrer l’opposition formelle du Conseil d’Etat en supprimant le
dernier tiret du paragraphe (1) et en remplaçant le tiret précédent par un libellé conforme à ce que la
Chambre de commerce considère comme à la fois nécessaire et suffisant. Elle estime toutefois qu’il
n’est pas possible de faire une distinction entre transferts hors-UE et transferts intra-UE, ces derniers
n’étant pas considérés par les organismes internationaux comme des transferts nationaux.

La modification au niveau du paragraphe (4) découle de celle opérée à l’article 2.

11. Amendements à l’article 17

a) Au paragraphe (2) concernant la modification de l’article 111-2 de la loi modifiée du 6 décembre
1991 sur le secteur des assurances, la Commission supprime le deuxième et le dernier tirets au point 1
de l’article 111-2 proposé.

b) La Commission remplace le libellé du point 2 par le libellé suivant:

„2. Les entreprises et les personnes visées ci-avant sont obligées de veiller au respect des
obligations professionnelles définies à la présente section également par leurs succursales et par leurs
filiales, au Luxembourg et à l’étranger, dans lesquelles elles disposent de moyens juridiques leur
permettant d’imposer leur volonté sur la conduite des affaires, pour autant que ces succursales et
filiales ne sont pas soumises à des obligations professionnelles équivalentes applicables au lieu de
leur établissement.“

Motivation des amendements

La Commission fait sienne la proposition du Conseil d’Etat, tout en s’inspirant de l’amendement
No 10, sub b).

12. Remarque quant à l’article 18

Faisant sienne la proposition du Conseil d’Etat, la Commission remplace le mot „excepté“ par les
mots „sauf qu’ils doivent le refuser“.

13. Remarque concernant l’article 24

La proposition de texte du Conseil d’Etat concerne l’article 2, où elle a été intégrée (voir point 1.
ci-dessus („Amendements à l’article 2“)).

*

Au nom de la Commission juridique je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil
d’Etat, dans les meilleurs délais, les amendements ci-dessus.

Pour faciliter la lecture, je joins à la présente une version coordonnée du projet de loi suite aux délibé-
rations de la commission.

J’envoie copie de la présente, pour information, au Ministre du Trésor et du Budget, Ministre de la
Justice, et au Ministre aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

Jean SPAUTZ

Président de la Chambre des Députés

*
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TEXTE COORDONNE RETENU PAR LA COMMISSION JURIDIQUE

PROJET DE LOI

relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du
terrorisme portant transposition de la directive 2001/97/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 4 décembre 2001 modifiant la direc-
tive 91/308/CEE du Conseil relative à la prévention de l’utilisation du
système financier aux fins du blanchiment de capitaux et modifiant:
1. le code pénal;
2. le code d’instruction criminelle;
3. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire;
4. la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une com-

mission de surveillance du secteur financier;
5. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
6. la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances;
7. la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du

notariat;
8. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat;
9. la loi modifiée du 28 juin 1984 portant organisation de la profes-

sion de réviseurs d’entreprises;
10. la loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession

d’expert-comptable;
11. la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de

hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives;
12. la loi générale des impôts („Abgabenordnung“)

TITRE I

Les obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme

Chapitre 1: Définitions et champ d’application

Art. 1er.– Définitions

Par „blanchiment“ au sens de la présente loi, est désigné tout acte tel que défini aux articles 506-1 du
code pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamen-
teuses et la lutte contre la toxicomanie.

Par „financement du terrorisme“ au sens de la présente loi, est désigné tout acte tel que défini à
l’article 135-5 du code pénal.

Art. 2.– Champ d’application

(1) Le présent titre s’applique aux personnes morales ou physiques suivantes:

1. les établissements de crédit et professionnels du secteur financier (PSF) agréés ou autorisés à
exercer leur activité au Luxembourg en vertu de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur
financier;

2. les entreprises d’assurances agréées ou autorisées à exercer leur activité au Luxembourg en vertu de
la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances, dans les limites établies par
l’article 6 de la présente loi;

3. les fonds de pension sous la surveillance prudentielle du Commissariat aux assurances,

les personnes agréées pour gérer des fonds de pension sous la surveillance prudentielle du Commis-
sariat aux assurances,

les courtiers d’assurances agréés au Luxembourg ou autorisés à y exercer leur activité;

6



4. les organismes de placement collectif qui commercialisent leurs parts ou actions et qui sont visés par
la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif ou par la loi du 30 mars
1988 relative aux organismes de placement collectif ou par la loi du 19 juillet 1991 concernant les
organismes de placement collectif dont les titres ne sont pas destinés au placement dans le public;

5. les sociétés de gestion visées par la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes de place-
ment collectif et qui commercialisent des parts ou des actions d’organismes de placement collectif
ou qui exercent des activités additionnelles ou auxiliaires au sens de la loi du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif;

6. les fonds de pension sous la surveillance prudentielle de la Commission de surveillance du secteur
financier;

7. les organismes de titrisation situés au Luxembourg;

8. les sociétés d’investissement en capital à risque (SICAR) de droit luxembourgeois;

9. les personnes énumérées au paragraphe (2) de l’article 13 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier à l’exception du premier et du dernier tirets de ce paragraphe;

10. les réviseurs d’entreprises au sens de la loi modifiée du 28 juin 1984 portant organisation de la
profession de réviseur d’entreprises;

11. les experts-comptables au sens de la loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession
d’expert-comptable ainsi que les professionnels de la comptabilité au sens de l’article 2 para-
graphe (2) point d) de cette loi;

12. les agents immobiliers établis ou agissant au Luxembourg;

13. les notaires au sens de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat;

14. les avocats au sens de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat, lorsqu’ils :

a) assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de transactions concernant:

i) l’achat et la vente de biens immeubles ou d’entreprises commerciales,

ii) la gestion de fonds, de titres ou d’autres actifs, appartenant au client,

iii) l’ouverture ou la gestion de comptes bancaires ou d’épargne ou de portefeuilles,

iv) l’organisation des apports nécessaires à la constitution, à la gestion ou à la direction de
sociétés,

v) la constitution, la domiciliation, la gestion ou la direction de fiducies, de sociétés ou de
structures similaires,

b) ou agissent au nom de leur client et pour le compte de celui-ci dans toute transaction financière
ou immobilière;

15. les personnes autres que celles énumérées ci-dessus qui exercent à titre professionnel au Luxem-
bourg l’activité de conseil fiscal, de conseil économique ou l’une des activités décrites sous a) et b)
du point 14;

16. les casinos et les établissements de jeux de hasard similaires au sens de la loi du 20 avril 1977 rela-
tive à l’exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives;

17. les marchands de biens de grande valeur, lorsque le paiement est effectué en espèces, pour une
somme égale ou supérieure à 15.000 euros.

(2) Les personnes morales visées aux points 1, 2 et 4 du paragraphe (1) sont désignées ci-après par
„institutions financières“.

Les institutions financières ainsi que toutes les autres personnes énumérées ci-dessus sont toutes
désignées ci-après par „les professionnels“.

Les professionnels sont obligés de veiller au respect des obligations professionnelles définies au
présent titre également par leurs succursales et par leurs filiales_, au Luxembourg et à l’étranger, dans
lesquelles ils disposent de moyens juridiques leur permettant d’imposer leur volonté sur la conduite des
affaires, pour autant que ces succursales ou filiales ne sont pas soumises à des obligations profession-
nelles équivalentes par les lois applicables au lieu de leur établissement.

Le champ d’application du présent titre et partant la notion de professionnel comprend également les
succursales au Luxembourg de professionnels étrangers.
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Chapitre 2: Les obligations professionnelles

Art. 3.– L’obligation de connaître les clients

(1) Les professionnels sont obligés d’exiger l’identification de leurs clients et, le cas échéant, des
personnes pour lesquelles ces clients agissent, moyennant un document probant lorsqu’ils nouent des
relations d’affaires, et, en particulier, dans le cas de certains professionnels, lorsqu’ils ouvrent un
compte ou des livrets ou offrent des services de garde des avoirs.

(2) L’exigence d’identification vaut également pour toute transaction avec des clients autres que
ceux visés au paragraphe (1), dont le montant atteint ou excède la valeur de 15.000 euros, qu’elle soit
effectuée en une seule ou en plusieurs opérations entre lesquelles un lien semble exister. Au cas où le
montant n’est pas connu au moment de l’engagement de la transaction, le professionnel concerné procé-
dera à l’identification dès le moment où il en aura connaissance et qu’il constatera que le seuil est
atteint. Un règlement grand-ducal peut modifier le montant de ce seuil.

(3) En cas de doute sur le point de savoir si les clients visés aux paragraphes précédents agissent pour
leur propre compte ou en cas de certitude qu’ils n’agissent pas pour leur propre compte, les profession-
nels prennent des mesures raisonnables en vue d’obtenir des informations sur l’identité réelle des
personnes pour le compte desquelles ces clients agissent.

(4) Les professionnels sont tenus de procéder à cette identification même si le montant de la transac-
tion est inférieur au seuil susvisé dès qu’il y a soupçon de blanchiment ou de financement du terrorisme.

(5) Les professionnels ne sont pas soumis aux obligations d’identification prévues au présent article
au cas où le client est une institution financière nationale ou étrangère soumise à une obligation
d’identification équivalente.

(6) Lorsqu’ils nouent des relations d’affaires ou effectuent une transaction avec un client qui n’est
pas physiquement présent aux fins de l’identification (opération à distance), les professionnels sont
tenus de prendre les dispositions spécifiques et adéquates nécessaires pour faire face aux risques accrus
existant en matière de blanchiment ou de financement du terrorisme.

Ces dispositions doivent garantir que l’identité du client est établie, par exemple en demandant des
pièces justificatives supplémentaires, des mesures additionnelles de vérification ou certification des
documents fournis ou des attestations de confirmation de la part d’une institution financière ou en
exigeant que le premier paiement des opérations soit effectué par un compte ouvert au nom du client
auprès d’un établissement de crédit soumis à une obligation d’identification équivalente.

Les procédures de contrôle interne prévues à l’article 4 doivent prendre spécifiquement en compte
ces dispositions.

(7) Les professionnels peuvent confier par mandat écrit, soit à un autre professionnel, soit à une insti-
tution financière étrangère soumise à une obligation d’identification équivalente, l’exécution des obli-
gations d’identification leur imposées par le présent titre à la condition que le contrat de mandat leur
garantisse à tout moment le droit d’accès aux documents d’identification pendant la période visée au
paragraphe (8) et qu’au moins une copie de ces documents leur soit remise chaque fois. Les mandants
restent tenus du bon accomplissement des obligations d’identification.

(8) Les professionnels sont obligés de conserver, à l’effet de servir d’élément de preuve dans toute
enquête en matière de blanchiment ou de financement du terrorisme:

– en ce qui concerne l’identification, la copie ou les références des documents exigés, pendant une
période d’au moins 5 ans après la fin des relations avec leur client, sans préjudice des délais de
conservation plus longs prescrits par d’autres lois;

– en ce qui concerne les transactions, les pièces justificatives et enregistrements consistant en des
documents originaux ou des copies ayant force probante similaire au regard du droit luxembourgeois,
pendant une période d’au moins 5 ans à partir de l’exécution des transactions, sans préjudice des
délais de conservation plus longs prescrits par d’autres lois.
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(9) Les professionnels sont obligés d’examiner avec une attention particulière toute transaction qu’ils
considèrent particulièrement susceptible, de par sa nature, des circonstances qui l’entourent ou de la
qualité des personnes impliquées, d’être liée au blanchiment ou au financement du terrorisme.

Ils sont en outre obligés d’effectuer un suivi continu de leurs clients au cours de toute la relation
d’affaires en fonction du degré de risque des clients d’être liés au blanchiment ou au financement du
terrorisme.

Art. 4.– L’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate

Les professionnels sont tenus:

a) d’instaurer des procédures adéquates de contrôle interne et de communication afin de prévenir et
d’empêcher la réalisation d’opérations liées au blanchiment ou au financement du terrorisme. Ces
procédures de contrôle interne doivent notamment prendre spécifiquement en compte les disposi-
tions visées à l’article 3 (6) en matière d’opérations à distance;

b) de prendre les mesures appropriées pour sensibiliser et former leurs employés aux dispositions
contenues dans la présente loi, afin de les aider à reconnaître les opérations qui peuvent être liées au
blanchiment ou au financement du terrorisme et de les instruire sur la manière de procéder en pareil cas.

Art. 5.– L’obligation de coopérer avec les autorités

(1) Les professionnels, leurs dirigeants et employés sont tenus de coopérer pleinement avec les auto-
rités luxembourgeoises responsables de la lutte contre le blanchiment et contre le financement du
terrorisme.

Sans préjudice des obligations leur incombant à l’égard des autorités de surveillance ou de tutelle
respectives en la matière, les professionnels, leurs dirigeants et employés sont tenus:

a) de fournir au procureur d’Etat auprès du tribunal d’arrondissement de Luxembourg, à sa demande, toutes
les informations nécessaires conformément aux procédures prévues par la législation applicable;

b) d’informer, de leur propre initiative, ledit procureur d’Etat de tout fait qui pourrait être l’indice d’un
blanchiment ou d’un financement du terrorisme, notamment en raison de la personne concernée, de
son évolution, de l’origine des avoirs, de la nature, de la finalité ou des modalités de l’opération.

(2) La transmission des informations visées au premier paragraphe est effectuée normalement par la
ou les personnes désignées par les professionnels conformément aux procédures prévues à l’article 4.
Les informations fournies aux autorités, autres que les autorités judiciaires, en application du premier
paragraphe peuvent être utilisées uniquement à des fins de lutte contre le blanchiment ou contre le finan-
cement du terrorisme.

(3) Les professionnels sont tenus de s’abstenir d’exécuter la transaction qu’ils savent ou soupçonnent
d’être liée au blanchiment ou au financement du terrorisme avant d’en avoir informé le procureur d’Etat
conformément au paragraphe (1). Le procureur d’Etat peut donner l’instruction de ne pas exécuter la ou
les opérations en rapport avec la transaction ou avec le client.

Au cas où la transaction en question est soupçonnée de donner lieu à une opération de blanchiment ou
de financement du terrorisme et lorsqu’une telle abstention n’est pas possible ou est susceptible
d’empêcher la poursuite des bénéficiaires d’une opération suspectée de blanchiment ou de financement
du terrorisme les professionnels concernés procèdent immédiatement après à l’information requise.

Une instruction du procureur d’Etat de ne pas exécuter des opérations en vertu du premier alinéa du
présent paragraphe, est limitée à une durée maximale de validité de 3 mois à partir de la communication
de l’instruction au professionnel. En cas d’instruction orale, cette communication doit être suivie rapi-
dement d’une confirmation écrite. Le professionnel est autorisé à faire état de cette instruction à l’égard
du client pour justifier la non-exécution d’une opération.

(4) La divulgation de bonne foi aux autorités luxembourgeoises responsables de la lutte contre le
blanchiment et contre le financement du terrorisme par un professionnel ou un employé ou dirigeant
d’un tel professionnel des informations visées aux paragraphes ci-dessus ne constitue pas une violation
d’une quelconque restriction à la divulgation d’informations imposée par un contrat ou par un secret
professionnel et n’entraîne pour le professionnel ou la personne concernée aucune responsabilité
d’aucune sorte.
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(5) Les professionnels ainsi que leurs dirigeants et employés ne peuvent pas communiquer au client
concerné ou à des personnes tierces que des informations ont été transmises aux autorités en application
des paragraphes (1), (2) et (3) ou qu’une enquête sur le blanchiment ou le financement du terrorisme est
en cours.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, un professionnel, succursale ou filiale d’un groupe financier est
autorisé à communiquer aux organes internes de contrôle de ce groupe que des informations ont été
transmises, à condition toutefois d’avoir préalablement obtenu l’autorisation expresse, écrite du procu-
reur d’Etat auprès du tribunal d’arrondissement de Luxembourg.

Chapitre 3: Dispositions particulières à certains professionnels

Section 1: Dispositions particulières applicables au secteur des assurances

Art. 6.– Par dérogation à l’article 3 paragraphes (1) à (4), les professionnels visés à l’article 2 points
2 et 3 de la présente loi sont obligés d’exiger l’identification de leurs clients et des bénéficiaires de leurs
contrats moyennant un document probant suivant les modalités particulières du présent article:

1) Pour les opérations relevant du point II de l’annexe de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le
secteur des assurances les professionnels sont tenus de procéder à l’identification:

– de leurs clients (preneurs d’assurance) conformément à l’article 3 paragraphe (1) de la présente
loi,

– des bénéficiaires des contrats d’assurance au plus tard au moment où ils opèrent le premier paie-
ment découlant du contrat.

2) En cas de doute sur le point de savoir si les personnes à identifier en application du point 1 ci-dessus
agissent pour leur propre compte ou en cas de certitude qu’ils n’agissent pas pour leur propre compte,
les professionnels prennent des mesures raisonnables en vue d’obtenir des informations sur l’identité
réelle des personnes pour le compte desquelles ces personnes agissent.

Section 2: Dispositions particulières applicables aux avocats

Art. 7.– Pour les avocats visés à l’article 2 point 14 de la présente loi, les règles suivantes sont
d’application:

1) Les avocats ne sont pas soumis aux obligations prévues à l’article 5 paragraphe (1) pour ce qui
concerne les informations reçues d’un de leurs clients ou obtenues sur un de leurs clients lors d’une
consultation juridique, lors de l’évaluation de la situation juridique de ce client ou dans l’exercice de
leur mission de défense ou de représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou concernant
une telle procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une
procédure, que ces informations soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure.

2) En lieu et place d’une déclaration directe au procureur d’Etat auprès du tribunal d’arrondissement de
Luxembourg, les faits visés à l’article 5 paragraphe (1) point b) peuvent valablement être déclarés au
bâtonnier de l’Ordre des avocats au tableau duquel l’avocat déclarant est inscrit conformément à la
loi du 10 août 1991 sur la profession d’avocat. Dans ce cas le bâtonnier de l’Ordre des avocats vérifie
le respect des conditions prévues au paragraphe précédent et à l’article 2 point 14. Dans l’affirmative,
il est tenu de transmettre les informations reçues au procureur d’Etat auprès du tribunal d’arron-
dissement de Luxembourg.

Section 3: Dispositions particulières applicables aux casinos

Art. 8.– Pour les casinos visés à l’article 2 point 16 de la présente loi, les règles suivantes sont
d’application en matière d’identification des clients:

1) Par dérogation aux paragraphes (1) et (2) de l’article 3, les casinos sont tenus de procéder à
l’identification de tous leurs clients qui achètent ou vendent des plaques ou jetons pour un montant
égal ou supérieur à 1.000 euros.

2) En tout état de cause, les casinos qui sont soumis au contrôle des pouvoirs publics satisfont à
l’exigence d’identification imposée par l’article 3 et par le point 1) du présent article, dès lors que, à
l’entrée de la salle de jeux, ils procèdent à l’enregistrement et à l’identification des visiteurs, indépen-
damment des montants qui sont changés.
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Chapitre 4: Sanctions pénales

Art. 9.– Sont punis d’une amende de 1.250 euros à 125.000 euros ceux qui ont contrevenu aux dispo-
sitions des articles 3 à 8 de la présente loi.

TITRE II

Dispositions modificatives, abrogatoires et diverses

Chapitre 1: Dispositions modificatives

Art. 10.– L’article 506-1 du code pénal est modifié comme suit:

„Art. 506-1.– Sont punis d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 1.250 euros à
1.250.000 euros ou de l’une de ces peines seulement:

1) ceux qui ont sciemment facilité, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine des biens
visés à l’article 32-1, alinéa premier, sous 1), formant l’objet ou le produit, direct ou indirect,

– d’une infraction punie d’une peine privative de liberté d’une durée minimale supérieure à six
mois;

– d’une infraction aux articles 135-1 à 135-6 du code pénal;

– de crimes ou de délits dans le cadre ou en relation avec une association au sens des articles 322
à 324ter du code pénal;

– d’une infraction aux articles 368 à 370 et 379 à 379bis du code pénal;

– d’une infraction aux articles 491 et 496 à 496-4 du code pénal;

– d’une infraction aux articles 240 et 243 à 252 du code pénal;

– d’une infraction à l’article 171-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales;

– d’une infraction à la législation sur les armes et munitions;

ou constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces
infractions;

2) ceux qui ont sciemment apporté leur concours à une opération de placement, de dissimulation ou
de conversion des biens visés à l’article 32-1, alinéa premier, sous 1), formant l’objet ou le
produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de cet article ou constituant un
avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions;

3) ceux qui ont acquis, détenu ou utilisé des biens visés à l’article 32-1, alinéa premier, sous 1),
formant l’objet ou le produit, direct ou indirect, des infractions énumérées au point 1) de cet article
ou constituant un avantage patrimonial quelconque tiré de l’une ou de plusieurs de ces infractions,
sachant, au moment où ils les recevaient, qu’ils provenaient de l’une ou de plusieurs des infrac-
tions visées au point 1) ou de la participation à l’une ou plusieurs de ces infractions.

4) La tentative des infractions prévues aux points 1 à 3 ci-avant est punie des mêmes peines.“

Art. 11.– L’article 23 du code d’instruction criminelle est complété par un troisième paragraphe
libellé comme suit:

„(3) Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses
fonctions, découvre des faits susceptibles de constituer l’indice d’un blanchiment ou d’un finance-
ment du terrorisme, est tenu d’en informer le procureur d’Etat auprès du tribunal d’arrondissement de
Luxembourg et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y
sont relatifs.“

Art. 12.– Au paragraphe (2) de l’article 29 du code d’instruction criminelle les termes „des infrac-
tions consistant en des actes de blanchiment“ sont remplacés par les termes „des infractions consistant
en des actes de blanchiment, ainsi que pour les affaires concernant des infractions aux articles 135-1 à
135-6 du Code pénal“.
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Art. 13.– L’article 26-2 du code d’instruction criminelle est modifié comme suit:

1) Les termes „le blanchiment“ sont remplacés chaque fois par „le blanchiment ou le financement du
terrorisme“.

2) Les termes „de blanchiment“ sont remplacés par „de blanchiment ou de financement du terrorisme“.

3) Les termes „tels que définis aux articles 506-1 du Code pénal et 8-1“ sont remplacés par „tels que
définis aux articles 506-1 et 135-5 du Code pénal ainsi qu’à l’article 8-1“.

Art. 14.– L’article 13 dernier alinéa de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire est
modifié comme suit:

„Le procureur d’Etat auprès du tribunal d’arrondissement de Luxembourg désigne plus particuliè-
rement les substituts qui traitent, sous la direction d’un procureur d’Etat adjoint ou d’un substitut
principal ou d’un premier substitut, les affaires économiques et financières parmi lesquels ceux qui
assurent sous la dénomination de „cellule de renseignement financier“, la compétence spéciale de
lutte contre le blanchiment d’argent et contre le financement du terrorisme. La cellule de renseigne-
ment financier veille à ce que les professionnels visés par la loi du [date de la présente loi] relative à
la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme aient accès à des informations
actualisées sur les pratiques de blanchiment ou de financement du terrorisme et sur les indices qui
permettent d’identifier des transactions suspectes.“

Art. 15.– A la fin du paragraphe (1) de l’article 2 de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant
création d’une commission de surveillance du secteur financier est ajouté un nouvel alinéa libellé
comme suit:

„La Commission est l’autorité compétente pour assurer le respect des obligations professionnelles
en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme par toutes les
personnes soumises à sa surveillance, sans préjudice de l’article 5 de la loi du [date de la présente loi]
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.“

Art. 16.– (1) L’article 39 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est libellé
comme suit:

„Art. 39.– Les obligations professionnelles du secteur financier en matière de lutte contre le blan-
chiment et le financement du terrorisme.

Les établissements de crédit et les PSF sont soumis aux obligations professionnelles suivantes
telles que définies par la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le blanchiment et
contre le financement du terrorisme:

– l’obligation de connaître les clients conformément à l’article 3 de cette loi,

– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément à l’article 5 de cette loi.

En outre les établissements de crédit et les PSF sont obligés d’incorporer aux virements et trans-
ferts de fonds ainsi qu’aux messages s’y rapportant, le nom ou le numéro de compte du donneur
d’ordre.“

(2) A l’article 12-15 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, la référence à
l’article 38 est remplacée par une référence à l’article 39.

(3) A l’article 34-6 paragraphe (4) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est
ajouté un nouveau tiret libellé comme suit:

„– assurer le respect des obligations professionnelles définies à l’article 39“.

(4) Le paragraphe (2) de l’article 35 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est
libellé comme suit:

„(2) Les établissements de crédit et les PSF sont obligés de veiller au respect des obligations
professionnelles définies à la présente partie également par leurs succursales et par leurs filiales, au
Luxembourg et à l’étranger, dans lesquelles elles disposent de moyens juridiques leur permettant
d’imposer leur volonté sur la conduite des affaires.“
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(5) Au paragraphe (4) de l’article 41 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier est
ajouté un nouvel alinéa libellé comme suit :

„Par dérogation à l’alinéa qui précède, l’établissement de crédit ou le PSF faisant partie d’un
groupe financier, garantit aux organes internes de contrôle du groupe l’accès, en cas de besoin, aux
informations concernant des relations d’affaires déterminées, dans la mesure nécessaire à la gestion
globale des risques juridiques et de réputation liés au blanchiment ou au financement du terrorisme
au sens de la loi luxembourgeoise.“

Art. 17.– (1) A l’article 2 de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances, après
le point 2, est inséré un nouveau point 2bis libellé comme suit :

„2bis. d’assurer le respect des obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme par toutes les personnes soumises à sa surveillance,
sans préjudice de l’article 5 de la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le
blanchiment et contre le financement du terrorisme.“

(2) L’intitulé de la partie V de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances, est
remplacé par „PARTIE V: Dispositions concernant le secret professionnel et la lutte contre le blanchi-
ment et contre le financement du terrorisme.“; partie regroupant les articles 111-1 à 111-3 de cette loi
dont les articles 111-2 à 111-3 sont libellés comme suit:

„Art. 111-2.– 1. Les dispositions qui suivent de la présente partie s’appliquent :

– aux entreprises d’assurances établies au Grand-Duché de Luxembourg;

– aux fonds de pension sous la surveillance prudentielle du Commissariat aux assurances;

– aux personnes agréées pour gérer des fonds de pension sous la surveillance prudentielle du
Commissariat aux assurances;

– aux courtiers d’assurances agréés au Luxembourg.

2. Les entreprises et les personnes visées ci-avant sont obligées de veiller au respect des
obligations professionnelles définies à la présente section également par leurs succursales et par leurs
filiales, au Luxembourg et à l’étranger, dans lesquelles elles disposent de moyens juridiques leur
permettant d’imposer leur volonté sur la conduite des affaires, pour autant que ces succursales et
filiales ne sont pas soumises à des obligations professionnelles équivalentes applicables au lieu de
leur établissement.

Art. 111-3.– Les entreprises et personnes visées à l’article 111-2 sont soumises aux obligations
professionnelles suivantes telles que définies par la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme:

– l’obligation de connaître les clients, preneurs d’assurance, les bénéficiaires de contrats d’assu-
rances et les autres personnes en faveur desquelles sont stipulées des prestations d’assurances
conformément à l’article 6 de cette loi,

– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément à l’article 5 de cette loi.“

(3) Les parties VI et VII de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances sont
numérotées respectivement VII et VIII.

(4) Est insérée une partie VI dans la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances
libellée „PARTIE VI: Dispositions pénales“ et regroupant les articles 112 à 115 de cette loi.

Art. 18.– (1) L’article 12-2 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du
notariat est libellé comme suit:

„Art. 12-2.– Les notaires sont soumis aux obligations professionnelles suivantes telles que
définies par la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le blanchiment et contre le
financement du terrorisme:

– l’obligation de connaître les clients conformément à l’article 3 de cette loi,
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– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément à l’article 5 de cette loi.“

(2) La 3e phrase de l’article 3 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du
notariat est libellée comme suit:

„Ils ne peuvent refuser leur ministère lorsqu’ils en sont requis, sauf qu’ils doivent le refuser dans
les cas prévus par les articles 21 et 24 de la présente loi, l’article 5 (3) de la loi du [date de la présente
loi] relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ainsi que dans tous
les cas où, en vertu de dispositions légales spéciales, ils ont, avant de prêter leur ministère, une
mission de vérification légale de l’existence ou de l’accomplissement de certaines conditions et
formalités et qu’ils constatent que ces conditions ou formalités ne sont pas remplies.“

Art. 19.– A la suite de l’article 35 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat est
inséré un article 35-1 libellé comme suit:

„Art. 35-1.– Nonobstant les dispositions de l’article précédent et sous réserve de l’article 2 de la loi
du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terro-
risme, l’avocat est soumis aux obligations professionnelles suivantes telles que définies par cette loi:

– l’obligation de connaître les clients conformément à l’article 3 de cette loi,

– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément aux articles 5 et 7 de cette loi.“

Art. 20.– L’article 9-2 de la loi modifiée du 28 juin 1984 portant organisation de la profession de
réviseur d’entreprises est libellé comme suit:

„Art. 9-2.– Les réviseurs d’entreprises sont soumis aux obligations professionnelles suivantes
telles que définies par la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le blanchiment et
contre le financement du terrorisme:

– l’obligation de connaître les clients conformément à l’article 3 de cette loi,

– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément à l’article 5 de cette loi.“

Art. 21.– L’article 7 de la loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession d’expert-
comptable est libellé comme suit:

„Art. 7.– Les experts-comptables sont soumis aux obligations professionnelles suivantes telles
que définies par la loi du [date de la présente loi] relative à la lutte contre le blanchiment et contre le
financement du terrorisme:

– l’obligation de connaître les clients conformément à l’article 3 de cette loi,

– l’obligation de disposer d’une organisation interne adéquate conformément à l’article 4 de cette
loi et

– l’obligation de coopérer avec les autorités conformément à l’article 5 de cette loi.“

Chapitre 2: Dispositions abrogatoires et diverses

Art. 22.– (1) A l’article 64 (2) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, toute
référence aux articles 39 et 40 de cette loi est supprimée.

(2) Aux articles 62-1 et 62-11 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les
termes „au sens de l’article 38“ sont supprimés.

(3) Aux articles 62-3 et 62-13 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les
termes „tel que défini à l’article 38“ sont supprimés.
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Art. 23.– Sont abrogées les dispositions légales suivantes:

a) L’article 38 et les paragraphes (2) à (5) de l’article 40 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au
secteur financier, le paragraphe restant de cet article devenant un alinéa unique sans numéro.

b) La section 4 du chapitre 9 de la partie II de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des
assurances.

c) Les alinéas 2 et 3 de l’article 12-1 ainsi que les articles 12-3, 29-1 et 100-1 de la loi modifiée du
9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat.

d) Les alinéas 2 et 3 de l’article 9-1 ainsi que les articles 9-3, 9-4 de la loi modifiée du 28 juin 1984
portant organisation de la profession de réviseur d’entreprises.

e) Les alinéas 3 et 4 de l’article 6 ainsi que les articles 8 et 9 de la loi du 10 juin 1999 portant organisa-
tion de la profession d’expert-comptable.

f) Les alinéas 2 et 3 de l’article 13-1 ainsi que les articles 13-2, 13-3 et 17-1 de la loi modifiée du
20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives.

Art. 24.– Au paragraphe 107 de la loi générale des impôts („Abgabenordnung“), le point 2 de
l’alinéa (3) est abrogé.

Toutes les références dans les textes légaux et réglementaires à l’ancien point 2 de l’alinéa (3) du
paragraphe 107 de la loi générale des impôts sont supprimées.

Art. 25.– Toute référence à la présente loi peut être faite sous l’intitulé abrégé „loi relative à la lutte
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme“.
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